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« Compétence de cassation du Conseil d’Etat », Juris-Classeur Justice administrative, Fasc. 33 (2002).
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FORMATION
2000 : admis au premier concours national d’agrégation (droit public).
1999 : thèse de doctorat sur Le statut international de l’ordre juridique étatique, mention « très honorable avec les félicitations du jury » (unanimité), prix de thèse de l’Université Paris II, prix Suzanne Bastid de la Société française pour le droit international, prix Georges Scelle de la Chancellerie des Universités de Paris.
1995 : D.E.A. de droit international, Univ. Paris II, mention Très Bien ; 1994 : Maîtrise de droit international et européen (Paris II) : 1ère Partie : Univ. Paris II, mention Très Bien ; 2ème Partie : Univ. de Göttingen, mention Très Bien ; C.E.J.I. à l’Institut des Hautes Etudes Internationales, mention Très Honorable ; 1993 : Licence en droit, Univ. Paris II, mention Très Bien ; 1992 : DEUG de droit, Univ. Aix-Marseille III, mention Très Bien.
1990 : Maturità classica (Italie) ; 1989 : American high school graduation (Oregon).
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